
Une cellule psychologique est-elle obligatoire après un
événement traumatisant ?

Réponse courte

Non. Aucun texte luxembourgeois n'impose la création d'une cellule psychologique après un événement

traumatisant. Mais l'obligation générale de sécurité de l'employeur (art. L.312-1) couvre la santé mentale : il doit

prendre des mesures appropriées à la gravité de l'événement et pouvoir justifier ses choix.

Certaines obligations connexes sont, elles, impératives : l'organisation des premiers secours (art. L.312-4), la mise

à jour de l'évaluation des risques après l'événement (art. L.312-5) et, en cas d'accident grave ou mortel, la

déclaration à l'ITM (art. L.614-11). Le soutien psychologique — cellule d'écoute, prestataire spécialisé, mobilisation

du service de santé au travail — constitue le prolongement naturel de ces obligations lorsque l'événement a exposé

les salariés à un choc.

En cas de séquelles psychologiques avérées, l'absence de toute mesure de soutien pourra engager la

responsabilité de l'employeur, non pour défaut de cellule, mais pour carence dans la protection de la santé.

Définition

Une cellule psychologique est un dispositif temporaire offrant un soutien immédiat aux salariés exposés à un

événement traumatisant sur le lieu de travail : accident grave, décès, agression, braquage ou suicide d'un

collègue. Composée de professionnels qualifiés — psychologues, intervenants en gestion de crise — elle vise à

prévenir l'installation de troubles post-traumatiques et à restaurer la capacité de travail du collectif.

Conditions d’exercice

La décision de déployer une cellule relève de l'appréciation de l'employeur, encadrée par ses obligations générales.
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Cadre Portée

Obligation de sécurité
Couvre la santé physique et mentale ; impose des mesures proportionnées à la gravité

(art. L.312-1)

Évaluation des risques Mise à jour après l'événement pour intégrer le risque psychosocial révélé (art. L.312-5)

Premiers secours
Organisation obligatoire de mesures adaptées à la nature des activités et à la taille de

l'entreprise (art. L.312-4)

Déclaration à l'ITM Obligatoire en cas d'accident grave ou mortel (art. L.614-11)

Aucune obligation de

cellule
Le choix du dispositif de soutien reste libre, mais doit être justifiable

Modalités pratiques

Le déploiement suit une logique de crise : décision rapide, information claire, intervenants qualifiés.

Étape Mise en œuvre

Décision
Initiative de l'employeur, en concertation avec le délégué à la sécurité et à la santé (art. L.414-

14) et la délégation du personnel

Intervenants Prestataire externe spécialisé ou service de santé au travail

Information des

salariés
Communication immédiate, claire et traçable sur l'existence et l'accès au dispositif

Participation Strictement volontaire ; confidentialité des échanges garantie

Durée Ajustée à l'ampleur de l'événement et aux besoins évalués par les professionnels

Pratiques et recommandations

Anticiper vaut mieux qu'improviser : identifier avant toute crise un prestataire de soutien psychologique joignable en

urgence et inscrire ce scénario dans l'évaluation des risques. Chercher un intervenant le lendemain d'un décès sur

site fait perdre les 48 heures où l'accompagnement est le plus utile.

Ne pas confondre débriefing collectif et prise en charge individuelle : imposer une séance de groupe à tous les

témoins peut raviver le choc chez certains. Les professionnels recommandent une information collective courte, puis

des entretiens individuels sur base volontaire.

La traçabilité protège l'employeur : consigner la chronologie des mesures — heure de l'événement, premiers secours,

information des salariés, ouverture de la cellule — sans jamais consigner le contenu des entretiens psychologiques,

qui reste confidentiel.
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Penser aux absents de la scène : le salarié en congé ce jour-là, l'équipe de nuit, les intérimaires. L'expérience

montre que les troubles différés touchent souvent ceux qui n'ont pas été inclus dans le dispositif initial et se sentent

illégitimes à demander de l'aide.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des salariés

Art. L.312-4 Organisation des premiers secours, de la lutte contre l'incendie et de l'évacuation

Art. L.312-5 Évaluation des risques, à mettre à jour après un événement grave

Art. L.414-14 Délégué à la sécurité et à la santé du personnel, associé à la gestion de crise

Art. L.614-11 Déclaration à l'ITM des accidents graves et mortels

L'absence de cellule psychologique n'est pas sanctionnée en tant que telle, mais une carence globale de soutien après un événement

traumatisant peut engager la responsabilité de l'employeur en cas de séquelles. Documenter chaque mesure prise, jamais le contenu

des entretiens.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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